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La politique contractuelle de la Fédération
des ouvriers du bois et bâtiment.

Par J. Meyer.

Les cinq organisations professionnelles de la fusion desquelles
est issue la Fédération suisse des ouvriers du bois et bâtiment ont
de tout temps reconnu la nécessité de régler les conditions de
travail et de salaire à l'aide de contrats collectifs; elles ont saisi toutes
les possibilités qui leur étaient offertes d'en conclure. Néanmoins,
au cours des premières années de son activité, la politique contractuelle

de la F.O.B.B. se heurta à l'opposition irréductible d'une
minorité d'anarchistes et de syndicalistes révolutionnaires qui
considéraient les contrats collectifs comme une sorte de narcotique
paralysant l'esprit révolutionnaire des masses travailleuses, comme
un moyen de collaboration entre ouvriers et patrons retardant la
marche de la révolution et l'avènement de l'âge d'or. Cette minorité
désarma ou disparut au cours des années.

En revanche, l'opposition contre les contrats collectifs n'en
demeura pas moins opiniâtre parmi les employeurs et leurs
organisations; elle s'est perpétuée jusqu'à aujourd'hui dans certaines
branches de l'industrie. Les patrons avaient adopté le point de vue
bien connu « charbonnier est maître chez lui » ; ils entendaient
dicter les conditions de travail et de salaire comme bon leur
semblait; ils se refusaient à reconnaître aux organisations ouvrières le
droit de se mêler des questions « intérieures » de leurs entreprises.
Ils estimaient que le rôle des travailleurs était de travailler, de se

taire et de se contenter du salaire que les patrons voulaient bien
leur accorder.

D'une manière générale, et dans la plupart des branches,
l'opposition des employeurs a été progressivement surmontée, au fur et
à mesure que les organisations ouvrières se sont développées et
renforcées et que leurs mouvements revendicatifs se sont avérés plus
efficaces. En effet, elles ont déclenché de nombreuses grèves en vue
d'obliger les employeurs des diverses branches à conclure des
contrats collectifs. Mais plus que le sentiment de l'équité sociale, plus
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